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CONSEIL MUNICIPAL DU 28 MAI 2018 à 20H30 

 

PROCES-VERBAL 

 

 

PRÉSENTS : M. Frédéric LACAS - M. Jacques DUPIN – Mme Roselyne PESTEIL - Mme 

Florence LACAS-HERAIL - M. Claude GEISEN - Mme Catherine MONTARON-SANMARTI 

- M. Robert SALAMERO -  Mme Evelyne BOBY (arrive à 20h38) -   M. Laurent CAILLAT - 

M. Christian BUSEYNE – Mme Bénédicte LAUTIER - Mme Marie-Thérèse CARAYON-

BALLESTER - M. Pascal GAUREL - M. Michel MAUREL - M. Valentin DESIO - Mme Marie 

CICOLELLI-TENZA - M. David SANTACREU -  

 

ABSENTS EXCUSÉS :  M. Jean- Pierre BALZA (donne procuration à Ch BUSEYNE) - Mme 

Maryline ANDRE (donne procuration à R. SALAMERO) - M. Georges NOGUES (donne 

procuration à L. CAILLAT) - M. Marc MACOU (donne procuration à Frédéric LACAS) - Mme 

Céline PIAZZA (donne procuration à F. LACAS-HERAIL) - Mme Stéphanie ROIG (donne 

procuration à D. SANTACREU). 

 

ABSENTS : Mme Magali PALERMO - Mme Stéphanie COURTOIS - Mme Ann-Sophie 

BREWER – GARCIA - M Olivier CHKOUNDA -  M. Albert AGUILHON -  Mme Suzanne 

ROBERT. 

 

Secrétaire de séance : Madame Bénédicte LAUTIER est désignée secrétaire de séance à 

l’unanimité 

 

Approbation du procès-verbal de la séance précédente : Monsieur SANTACREU souhaite 

juste faire une remarque concernant le règlement qui a été mis en place par la commune pour la 

gestion de l’occupation privative du domaine public communal par des utilisateurs privés dans le 

cadre d’une activité commerciale. Il estime que tous les commerçant des Allées de la République 

avaient, lors du Festival de la Bande-dessinée, conservé leurs terrasses, à l’exception d’un seul, 

le restaurant Patio D’Oc, qui a dû la ranger. 

 

Monsieur DUPLAN lui explique que la configuration du Festival ne permettait pas de conserver 

cette terrasse à cet emplacement, ne serait-ce que pour des raisons de sécurité.  

 

Monsieur SANTACREU estime que lorsque l’on souhaite trouver des solutions on y arrive. Il 

doit y avoir de la place pour tout le monde. 

 

Monsieur DUPIN trouve aussi dommage que l’on n’ait pas réussi à préserver la terrasse de ce 

restaurant. Il estime qu’il faudra trouver une solution pour l’an prochain, peut-être devant, sur la 

chaussée puisqu’elle est interdite à la circulation.  

 

Monsieur SANTACREU estime par ailleurs que le courrier qui a été envoyé à ce restaurant 

pour lui demander de ne pas installer sa terrasse était trop dur.  

 

Monsieur le Maire considère qu’il ne faut pas mélanger les choses. Si ce commerce a reçu ce 

courrier, c’est pour bien expliquer que la puissance publique reste gestionnaire de son domaine 

public. De plus ce restaurant s’est installé dans un local qui n’avait pas de terrasse et c’est grâce 

à la bonne volonté de la Ville qu’il a pu en installer une. Enfin, chaque bénéficiaire est informé 

qu’il doit si nécessaire laisser la place aux manifestations communales.   

 

Monsieur le Maire estime que globalement les commerçants sont satisfaits de cet évènement.  
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Par ailleurs, Madame CARAYON ajoute qu’en cas de contestation ou de mécontentement, une 

association des commerçants existe pour faire remonter les problèmes.  

 

Monsieur le Maire ajoute qu’il existe aussi une antériorité pour certains commerces qui 

disposent d’emplacement depuis très longtemps. Cependant il est d’accord sur le fait qu’il faudra 

trouver une solution l’an prochain.  

 

Madame CARAYON demande à Monsieur SANTACREU s’il est le porte-parole du 

mécontentement de certains commerces car elle est disposée à les recevoir.  

 

Monsieur SANTACREU répond qu’il n’est pas porte-parole mais qu’il veille à ce que tous les 

commerces soient traités de façon identique.  

 

 

Le procès-verbal de la séance précédente est adopté à l’unanimité.  

 

 

 

FINANCES 

 

 

 

1. Décision du Maire sur la base de ses délégations 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal de divers contrats passés dans le cadre de 

ses délégations :  

 

Décisions relatives aux contrats culturels 
 

DATE OBJET PRESTATAIRE 
MONTANT 

DU CONTRAT 

24/04/2018 
Prestation  de M. Jean-Charles LEMAIRE dans le 

cadre du projet d'ateliers BD itinérants  

LEMAIRE Jean-

Charles 
1 500,00 € 

10/04/2018 
Spectacle Lisa SIMONE à La Cigalière le 

20/04/2018 

Sarl SOUND 

SURVEYOR 
12 660,00 € 

12/02/2018 
Spectacle CURLING TOUR RWAN première 

partie D' OLDELAF le 7/04/2018 à la Cigalière 
Sarl W SPECTACLE  2 637,50 € 

22/09/2017 
Résidence à La Cigalière LE CLAN DES 

SONGES sur trois ans 2018-2019-2020  

Cie LE CLAN DES 

SONGES 
9 000 € 

18/10/2017 Spectacle OLDELAF le 7/04/2018 à La Cigalière FURAX 6 330,00 € 

17/03/2018 
Spectacle 24/42 ou LE SOUFFLE DU MOUFLET 

le 4 et 5 avril 2018 à La Cigalière 

Cie BLABLA 

PRODUTIONS 
5 300,00 € 

17/03/2018 
Exposition "FAITES DU ROCK AVEC 

LUCIEN" du 2/05/2018 au 2/06/2018 

L'Association 

L'EMPREINTE DU 

ROCK 

2 100,00 € 

11/04/2018 
CONTES D'AICI, CONTES D'AILA Le 

30/06/2018 à La Cigalière 
SIRVENTES 400,00 € 

27/03/2018 Animation  FEU  DE LA ST JEAN le 30/06/2018 
Association 

JOYEUSE GRAVITE 
1 270,00 € 

04/01/2018 
Fête DU PARATGE CASTAHNHA E VINOVEL 

le 30/06/2018 

L'ART A 

TATOUILLE 
896,75 € 

04/01/2018 Concert CASTANHA E VINOVEL le 30/06/2018 Claude SENDAT 900,00 € 
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10/03/2018 
Prestation musicale LES ZIK'GOTO FÊTE DE 

LA MUSIQUE 21/06/2018 

ASSOCIATION 

ZIK'NCO 
1 000,00 € 

15/03/2018 
Prestation de M. Alain JULIE 3 ateliers BD le 

30/03/2018 à la Médiathèque 

Alain JULIE 

Dessinateur 
375,92 € 

 

Monsieur SANTACREU demande comment procède la Ville pour le logement de certains 

artistes qui se produisent à la Cigalière.  

 

Monsieur DUPLAN répond que le logement est dû par le contrat qui prévoit les caractéristiques 

du logement. En général le logement est choisi dans l’une des chambres d’hôtes de la Ville mais, 

selon la notoriété de l’artiste et le contrat il est parfois nécessaire de trouver un hôtel de classe 

supérieure à Béziers voire plus loin. 
 

Le Conseil prend acte 
 

 

2. Remboursement d’assurance 
 

Il est proposé au Conseil municipal de bien vouloir accepter l’offre d’indemnisation de 

l’assureur de la Ville concernant le sinistre suivant : 
 

DATE OBJET ASSUREUR MONTANT 

25/04/2018 

Remboursement suite au recours : sinistre du 

17/09/2017 Colonne de BUREN endommagée 

par véhicule d’un tiers  

MAIF 2 159,20 € 

 
 

La question est adoptée à l’unanimité 
 
 

3. Dépense formation élus  d’opposition 

 

La Chambre Régionale des Comptes demande que le Conseil municipal soit informé de 

son avis N° 2018-34-002 du 26 février 2018 reconnaissant le caractère obligatoire pour la 

commune d’une créance de 600 € présentée par l’association nationale des élus 

d’opposition (ALEO) pour une prestation de formation délivrée à des élus de la Commune 

de Sérignan. 

 

Le Conseil prend acte 

 

 

4. Tarifs T.L.P.E 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2333-6 à L2333-

16 et R. 2333-10 à R. 2333-17 

Vu le décret n° 2013-206 du 11 mars 2013 relatif à la taxe locale sur la publicité extérieure 

Vu l’article L.2333-12 du CGCT précise qu’à l’expiration de période transitoire, les tarifs 

sont relevés chaque année dans une proportion égale aux taux de croissance de l’indice des 

prix à la consommation hors tabac de l’avant dernière année. 

Vu l’actualisation des tarifs maximaux applicables en 2018 et en 2019,  
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Il est proposé de fixer les tarifs suivants : 

 
 Superficie Tarifs 2016-

2017 pour 

mémoire 

Tarifs 2018 

(+0,6%) 

Tarifs 2019 

(+1,2%) 

 

Enseignes 

Superficie 

inférieure ou 

égale à 12 m² 

15,40€ 15,50€ 15,70€ 

Superficie 

supérieure à 12 

m² et inférieure 

ou égale à 50 m² 

30,80€ 31,00€ 31,40€ 

Superficie 

supérieure à 50 

m² 

61,60€ 62,00€ 62,80€ 

Dispositifs 

publicitaires et 

pré enseignes 

(supports non 

numériques) 

Superficie 

inférieure ou 

égale à 50 m² 

15,40€ 15,50€ 15,70€ 

Superficie 

supérieure à 50 

m² 

30,80€ 31,00€ 31,40€ 

Dispositifs 

publicitaires et 

pré enseignes 

(supports 

numériques) 

Superficie 

inférieure ou 

égale à 50 m² 

46,20€ 46,50€ 47,10€ 

Superficie 

supérieure à 50 

m² 

92,40€ 93,00€ 94,20€ 

 
 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

 

 

ADMINISTRATION 

 

 

5. Renforcement et aménagement des berges de l’Orb rive gauche – Marché de travaux 

– Attribution   
 

Monsieur le Maire rappelle qu’un projet de renforcement et d’aménagement des berges de 

l’Orb rive gauche a été engagé au droit du parking de la passerelle Saint Roch. Ce projet a 

fait l’objet du lancement d’une consultation dans le cadre d’une procédure adaptée.  
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Au terme de cette consultation, les offres ont été analysées par la maîtrise d’œuvre, le 

cabinet Artelia. Cette analyse fait ressortir l’offre de l’entreprise Buesa comme la mieux 

disante et la moins disante, avec un marché de 448.950 € HT soit 538.740 € TTC. 

 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

 

6. Remise à neuf de l’éclairage public des Allées de la République – Marché de travaux 

– Attribution   
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les candélabres des allées de la 

République sont vieillissants et doivent être changés.  Une consultation dans le cadre d’une 

procédure adaptée a été lancée pour renouveler les dix candélabres dans un style plus 

moderne avec un éclairage plus efficace.  

 

Au terme de cette consultation, les offres ont été analysées par les services techniques de la 

Ville. Cette analyse fait ressortir l’offre de l’entreprise Travesset la mieux disante et la 

moins disante avec un marché de 68.541,60 € TTC avec variante. 

 

Monsieur SANTACREU demande à quelle date doivent intervenir les travaux.  

 

Monsieur le Maire répond que cela dépendra de la date de livraison des candélabres. Si le 

fournisseur, l’entreprise Technilum, met trop de temps à livrer l’entreprise Travesset, il 

faudra reporter les travaux après la saison estivale pour ne pas perturber les terrasses de 

cafés restaurants et les animations communales. 

 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

 

7. Plan de balisage en mer de la plage de Sérignan – choix du candidat 

 

Une consultation en procédure adaptée a été engagée pour le choix de l’entreprise qui a en 

charge l’installation et l’entretien du système de balisage en mer des couloirs d’accès aux 

plages de Sérignan. 

 

A la suite de cette procédure, Monsieur le Maire propose de retenir l’offre la mieux 

disante, qui est également la moins disante, de l’entreprise VALRAS MEDITECH de 

Valras Plage, avec une offre de 12.180,80 euros TTC. 

 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

 

8. Réaménagement urbain en cœur de ville – curetage et embellissement – Demande de 

subvention 

 

Monsieur le Maire expose que dans le cadre de la candidature de la ville de Sérignan au 

programme Bourg-Centre de la Région Occitanie, plusieurs projets ont été présentés pour 

éventuellement bénéficier de l’aide aux investissements publics locaux de la collectivité 

régionale. 

  

La procédure établie par la Région prévoit que la commune ayant soumis une candidature 

soumette également une demande d’aide par projet.  

 



 

                                                                                                                                                                                CM 28.05.18 - 6 

Il convient donc de solliciter la Région Occitanie, dans le cadre du dispositif « Bourg 

Centre Pyrénées Méditerranée » pour le réaménagement urbain en cœur de ville – curetage 

et embellissement. Cette demande porte sur une opération d’un montant estimé de 750.000 

€ HT soit 900.000 € TTC. 

 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

 

9. Maison pour Tous et de la Culture  – Demande de subvention 

 

Monsieur le Maire expose que dans le cadre de la candidature de la ville de Sérignan au 

programme Bourg-Centre de la Région Occitanie, plusieurs projets ont été présentés pour 

éventuellement bénéficier de l’aide aux investissements publics locaux de la collectivité 

régionale. 

 

La procédure établie par la Région prévoit que la commune ayant soumis une candidature 

soumette également une demande d’aide par projet. 

 

Il convient donc de solliciter la Région Occitanie, dans le cadre du dispositif « Bourg 

Centre Pyrénées Méditerranée » pour la création de la Maison pour Tous et de la Culture. 

Cette demande porte sur une opération d’un montant estimé de 1.000.000 € HT soit 

1.200.000 € TTC. 

 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

 

10. Bouclage du réseau des cheminements doux – demande de subvention 

 

Monsieur le Maire expose que dans le cadre de la candidature de la ville de Sérignan au 

programme Bourg-Centre de la Région Occitanie, plusieurs projets ont été présentés pour 

éventuellement bénéficier de l’aide aux investissements publics locaux de la collectivité 

régionale.  

 

La procédure établie par la Région prévoit que la commune ayant soumis une candidature 

soumette également une demande d’aide par projet.  

 

Il convient donc de solliciter la Région Occitanie, dans le cadre du dispositif « Bourg 

Centre Pyrénées Méditerranée » pour le Bouclage du réseau des cheminements doux. Cette 

demande porte sur une opération d’un montant estimé de 300.000 € HT soit 360.000 € 

TTC. 

 

Monsieur le Maire rappelle que le projet prévoyait à l’origine de relier les établissements 

scolaires au centre-ville, puis aux équipements sportifs, et enfin, un bouclage complet, relié 

aux autres réseaux du département et de l’agglomération. 

 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

 

11. Maison des services à la personne – demande de subvention 

 

Monsieur le Maire expose que dans le cadre de la candidature de la ville de Sérignan au 

programme Bourg-Centre de la Région Occitanie, plusieurs projets ont été présentés pour 

éventuellement bénéficier de l’aide aux investissements publics locaux de la collectivité 

régionale.  
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La procédure établie par la Région prévoit que la commune ayant soumis une candidature 

soumette également une demande d’aide par projet.  

 

Il convient donc de solliciter la Région Occitanie, dans le cadre du dispositif « Bourg 

Centre Pyrénées Méditerranée » pour la création de la Maison des services à la personne. 

Cette demande porte sur une opération d’un montant estimé de 333.333 € HT soit 400.000 

€ TTC. 

 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

 

12. Navette transport AFUA – demande de subvention 

 

Monsieur le Maire expose que dans le cadre de la candidature de la ville de Sérignan au 

programme Bourg-Centre de la Région Occitanie, plusieurs projets ont été présentés pour 

éventuellement bénéficier de l’aide aux investissements publics locaux de la collectivité 

régionale.  

 

La procédure établie par la Région prévoit que la commune ayant soumis une candidature 

soumette également une demande d’aide par projet.  

 

Il convient donc de solliciter la Région Occitanie, dans le cadre du dispositif « Bourg 

Centre Pyrénées Méditerranée » pour la création d’une Navette de transport pour les Jardins 

de l’AFUA. Cette demande porte sur une opération d’un montant estimé de 50.000 € HT 

soit 60.000 € TTC. 

 

Monsieur SANTACREU demande si l’on a quantifié le nombre d’enfants concernés et si 

le Séribus a été pris en compte dans cette estimation.  

 

Madame PESTEIL répond que cela a bien été étudié mais que les attributions n’étant pas 

faites pour tous les logements, l’estimation est pour l’heure impossible.  

 

Monsieur DUPIN ajoute que, pour les établissements scolaires, une marge existe avec une 

possibilité d’ouvrir encore trois classes par écoles sans travaux. Cela reste préférable à un 

projet de création d’établissement scolaire vers l’AFUA.  

 

Monsieur le Maire informe par ailleurs le Conseil que l’Agglomération est actuellement en 

cours de relance du marché en délégation de Service Public des transports de 

l’Agglomération. Dans ce cadre, le nombre de passages de bus devrait être mieux cadencé 

avec plus de lignes, en particulier pour des quartiers éloignés comme l’AFUA. 

 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

 

13. Entrée de ville – demande de subvention 

 

Monsieur le Maire expose que dans le cadre de la candidature de la ville de Sérignan au 

programme Bourg-Centre de la Région Occitanie, plusieurs projets ont été présentés pour 

éventuellement bénéficier de l’aide aux investissements publics locaux de la collectivité 

régionale.  

 

La procédure établie par la Région prévoit que la commune ayant soumis une candidature 

soumette également une demande d’aide par projet. 
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Il convient donc de solliciter la Région Occitanie, dans le cadre du dispositif « Bourg 

Centre Pyrénées Méditerranée » pour l’aménagement des entrées de ville. Cette demande 

porte sur une opération d’un montant estimé de 270.833 € HT soit 325.000 € TTC. 

 

Monsieur SANTACREU est surpris de constater que le projet, en soit intéressant, prévoit 

la création d’un étang alors que la mer n’est pas très loin. 

 

Monsieur le Maire répond qu’il s’agit plutôt d’une mare.  

 

Madame MONTARON ajoute que cette mare pourrait profiter aux personnes ne pouvant 

aller jusqu’à la mer. De plus il y aurait un intérêt écologique et pédagogique pour les 

enfants. 

 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

 

14. Réfection d’une partie des rues des Tilleuls et des Micocouliers – Demande de 

subvention au Département dans le cadre du FAIC 2018 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que, dans le cadre de son programme 

pluriannuel de réfection de voirie, la commune a prévu une remise à neuf d’une partie des 

rues des Tilleuls et des Micocouliers, particulièrement abîmées. 

 

Dans cette perspective, il est proposé de solliciter l’aide du Conseil Départemental, au titre 

du FAIC 2018, pour une dépense prévisionnelle de 49.000 € HT, la part non prise en charge 

par le Département l’étant par la commune. 

 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

 

15. Adhésion à un groupement de commande pour « l’achat d’énergies, de 

fournitures/services en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique » 

 

La Commune de Sérignan avait décidé lors d’une précédente séance, d’adhérer au 

groupement de commande pour « l’achat d’énergies, de fournitures/services en matière 

d’efficacité et d’exploitation énergétique. » 

 

Ce groupement a, depuis, évolué et a élargi son périmètre à d’autres départements, ce qui 

nécessite de renouveler, pour chaque adhérent, son souhait de rester dans cette structure. 

 

Il est proposé de confirmer le souhait de la Ville d’adhérer à ce groupement. 

 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

 

 

 

 

16. Convention d’utilisation des locaux scolaires pour le logement des renforts de 

gendarmerie 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de confirmer l’accord de la commune 

pour participer, comme chaque année, à la prise en charge du logement des renforts de 
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gendarmerie pour la période estivale (du 07 juillet au 31 août) et qui disposent de l’internat 

du lycée Marc Bloch de Sérignan.  

 

La contribution financière demandée par le lycée est fixée à 10,70 euros par jour et par 

personne, répartie comme les années précédentes, à savoir 35 % pour  la commune de 

Sérignan. 

 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

 

17. Jury d’assises – Liste préparatoire pour l’année 2019 

 

Les dispositions de l’article 261 du Code de procédure pénale attribuent aux communes la 

responsabilité de constituer la liste préparatoire des personnes susceptibles de participer à 

un Jury d’assises. 

 

La commune doit procéder à un tirage au sort d’un nombre de personnes triple de celui 

correspondant au nombre de jurés déterminé par arrêté préfectoral, soit, pour la ville de 

Sérignan, 15 personnes à tirer au sort pour l’année 2019. 

 

Il convient de procéder à ce tirage au sort. 

 

 

18. Décision Modificative N° 1 au Budget Primitif de la Commune 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que des modifications sont intervenues 

dans les recettes et les dépenses prévues par la Commune en fonctionnement et en 

investissement. Il propose de prendre ces changements dans le cadre d’une décision 

modificative numéro un au budget principal telle que présentée ci-après : 

 
DECISION MODIFICATIVE N°1   

     

SECTION DE DEPENSES    

fonction article libellé  DM 1 

 6042 Prestation de services -                     20 000,00 €  

 60612 Electricité  -                     10 000,00 €  

 60632 Petit matériel -                     30 000,00 €  

 6065 Livres disques … -                       1 000,00 €  

 6067 Fournitures scolaires -                       1 000,00 €  

 6068 Autres matières et fournitures -                       3 000,00 €  

 6135 Location mobilière -                       5 000,00 €  

 61521 Entretien terrain -                       5 000,00 €  

 615221 Entretien bâtiment -                     10 000,00 €  

 615231 Entretien voirie -                       2 000,00 €  

 615232 Entretien réseaux -                       5 000,00 €  

 6231 Annonces  -                       2 000,00 €  

 6232 Fêtes et cérémonies -                       5 000,00 €  

 6288 Autres services extérieurs -                       5 000,00 €  

   sous-total chapitre 011 - charges à 
caractère général : 

-                  104 000,00 €  

 64111 Rémunération titulaire -                     20 000,00 €  

 64131 Rémunération non titulaire -                     20 000,00 €  
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 64162 Emplois d'avenir -                     10 000,00 €  

 64168 Autres emplois d'insertion -                     50 000,00 €  

   sous-total chapitre 012 - charges de 
personnel : 

-                  100 000,00 €  

 739115 Pénalités loi SRU -                     50 000,00 €  

   sous-total chapitre 014 - atténuations de 
produits : 

-                    50 000,00 €  

 673 Titres annulés sur exercices antérieures -                     10 000,00 €  

   sous-total chapitre 67 - charges 
exceptionnelles : 

-                    10 000,00 €  

 023 virement à la section d'investissement                     364 000,00 €  

   sous-total chapitre 023 - virement à la 
section d'investissement : 

                    364 000,00 €  

   TOTAL DEPENSES de FONCTIONNEMENT                     100 000,00 €  

RECETTES     

 6419 Remboursement sur rémunération                       10 000,00 €  

 6459 Remboursement sur SS                       10 000,00 €  

   sous-total chapitre 013 - Atténuation de 
charges : 

                      20 000,00 €  

 7066 Redevances à caractères social -                     10 000,00 €  

 70876 Remboursement frais de la GFP                         6 000,00 €  

 70878 Remboursement frais autres redevables                       10 000,00 €  

   sous-total chapitre 70 - Produits des services 
: 

                        6 000,00 €  

 7351 Taxe sur l'électricité                       34 000,00 €  

 7381 Taxe additionnelle droit de mutation                       40 000,00 €  

   sous-total chapitre 73 - impôts et taxes :                       74 000,00 €  

 7411 Dotation Globale de Fonctionnement -                     45 800,00 €  

 74121 Dotation de Solidarité Rurale -                          200,00 €  

 74127 Dotation Nationale de Péréquation                         9 000,00 €  

 7472 Participation Région                         3 000,00 €  

 7473 Participation Département                       14 000,00 €  

   sous-total chapitre 74 - Dotations : -                    20 000,00    

 7788 Produits exceptionnels                       20 000,00 €  

   sous-total chapitre 77 - produits 
exceptionnels : 

                      20 000,00 €  

   TOTAL RECETTES de FONCTIONNEMENT                      100 000,00    

     
DECISION MODIFICATIVE N°1   

     

SECTION d'INVESTISSEMENT   

DEPENSES     

fonction opération 
(pour info) 

article libellé DM 1 

   Reports 2017 :                                     -   €  

   sous-total chapitre 16 - Emprunts :                                     -   €  

   sous-total chapitre 20 - immobilisations 
incorporelles : 

                                    -   €  

   sous-total chapitre 21 - immobilisations 
corporelles : 

                                    -   €  
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   sous-total chapitre 23 - immobilisations en 
cours 

                                    -   €  

   TOTAL DEPENSES d'INVESTISSEMENT                                     -   €  

01  021 Virement de la section de fonctionnement                     364 000,00 €  

   sous-total chapitre 021 - virement de la 
section de fonctionnement : 

                    364 000,00 €  

01  024 Produits des cessions d'immobilisations                     400 000,00 €  

   sous-total chapitre 024 - produits des 
cessions d'immobilisations 

                    400 000,00 €  

01  10226 Taxe d'aménagement                       36 000,00 €  

   sous-total chapitre 10 - dotations et fonds 
divers : 

                      36 000,00 €  

01  1641 Emprunts -                  800 000,00 €  

   sous-total chapitre 16 - emprunts : -                  800 000,00 €  

   TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT                                     -   €  

     

 

La question est adoptée à la majorité, Mme ROIG et M. SANTACREU s’abstenant 

 

 

URBANISME 

 
 

19. Lotissement Les Pivoines - transfert de la voirie dans le domaine public communal - 

rectification 

 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération du 28 novembre 2017, le Conseil 

municipal a donné un avis favorable au transfert de la voirie et des réseaux du lotissement 

Les Pivoines, cadastrée AE 317, dans le domaine public communal. Cette voie est 

actuellement la propriété de l’aménageur, ANGELOTTI AMENAGEMENT. 

 

A la demande du notaire du propriétaire, il convient de préciser sur la délibération que ce 

transfert est effectué pour l’euro symbolique. 

 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RESSOURCES HUMAINES 

 

 

20. Mise en place du RIFSEEP pour les contractuels 
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Monsieur le Maire explique qu’il y a lieu d’appliquer le Régime Indemnitaire tenant 

compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel 

(RIFSEEP) aux agents contractuels employés par la Ville. 

 

Il rappelle que le comité technique a rendu un avis favorable à la mise en place des critères 

professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en 

vue de l’application du RIFSEEP aux agents contractuels en contrat de durée déterminée 

ou indéterminée de droit public de la commune de Sérignan. 

 

Il propose au Conseil municipal d’instaurer le RIFSEEP à ces agents et d’en déterminer les 

critères d’attribution tels que ci-dessous : 
 

Article 1 : les bénéficiaires 
 

Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents contractuels en contrat de durée 

déterminée ou indéterminée de droit public sur un poste vacant, dont la présence 

consécutive a atteint 18 mois et exerçant les fonctions du cadre d’emploi concerné,  
 

Le RIFSEEP est applicable aux cadres d’emplois suivants : 

- Administrateurs Territoriaux 

- Attachés Territoriaux 

- Rédacteurs Territoriaux 

- Adjoints Administratifs territoriaux 

- Ingénieurs en chef territoriaux 

- Ingénieurs Territoriaux 

- Techniciens Territoriaux 

- Agents de maîtrise Territoriaux 

- Adjoints techniques Territoriaux 

- Adjoints Territoriaux du patrimoine 

- Conservateurs Territoriaux du patrimoine 

- Conservateurs de bibliothèques 

- Bibliothécaires Territoriaux 

- Attachés de conservation du patrimoine 

- Assistant de conservation du patrimoine 

- Educateurs Territoriaux des activités physiques et sportives 

- Opérateurs Territoriaux des activités physiques et sportives 

- Conseillers socio-éducatifs Territoriaux 

- Assistants socio-éducatifs Territoriaux 

- Agents sociaux Territoriaux 

- ATSEM (écoles maternelles) 

- Animateurs Territoriaux 

- Adjoints Territoriaux d’animation 

- Adjoints d’animation 

- Adjoints techniques territoriaux 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 2 : Modalités de versement 
 

Les montants individuels pourront être modulés par arrêté de l’autorité territoriale dans les 

limites et conditions fixées par les textes applicables à la fonction publique d’Etat ou selon 

les critères fixés, pour chaque prime, par l’assemblée délibérante. 
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Les agents admis à exercer leurs fonctions à temps partiel, les agents occupant un emploi à 

temps non complet ainsi que les agents quittant ou étant recrutés dans la collectivité en cours 

d’année sont admis au bénéfice des primes et indemnités instituées au prorata de leur temps 

de service. 
 

Concernant les indisponibilités physiques, l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et 

d’Expertise (IFSE) sera maintenu intégralement dans les cas suivants et sur justificatif : 

 

- Congés annuels 

- Congé maternité 

- Congé paternité 

- Congé adoption 

- Décès d’un proche (ascendant et descendant direct, fratrie et conjoint) 

- Congé pour enfant malade 

- Autorisations d’absence des représentants syndicaux 

 

Le régime indemnitaire est suspendu durant les congés de longue maladie et de longue 

durée. 

 

En cas d’accident de service et de maladie professionnelle le régime indemnitaire suit le sort 

du Traitement de Base Indiciaire. 

 

En cas de congé pour maladie ordinaire, les modalités suivantes seront appliquées : 
 

Jusqu’au 21
ème

 jour d’absence * A compter du 22
ème

 jour d’absence * 

Maintien de l’IFSE à 100% Réduction de 1/30
ème

 par jour d’absence 

* Calcul sur une année glissée 
 

Lorsque l’agent est placé en congé de longue maladie ou de longue durée à la suite d’une 

demande présentée au cours d’un congé accordé antérieurement au titre de la maladie 

ordinaire, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé maladie ordinaire 

lui demeurent acquises. 

 
 

Article 3 : Structure du RIFSEEP 
 

Le RIFSEEP comprend 2 parts : 

- L’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) qui valorise la nature des 

fonctions des agents et leur expérience professionnelle, 

- Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA), pour récompenser l’engagement 

professionnel et la manière de servir. 

 
 

Article 4 : L’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) 
 

Le montant de l’IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et d’expertise requis dans 

l’exercice des fonctions. Les fonctions occupées par les fonctionnaires d’un même corps ou 

statut d’emploi sont réparties au sein de différents groupes au regard des critères 

professionnels suivants : 

- Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 

- De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 

- Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son 

environnement professionnel. 
 

Le montant de l’IFSE est réexaminé : 

- En cas de changement de fonctions 
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- Tous les quatre ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience 

acquise par l’agent 

- En cas de changement de grade à la suite d’une promotion 

L’IFSE est versée mensuellement. 

 

Les groupes de fonctions et les montants maximums annuels sont fixés comme indiqués 

dans le tableau ci-après. 

 
 

Article 5 : Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) 
 

Le CIA est versé en fonction de l’engagement professionnel et de la manière de servir. 

L’appréciation de la manière de servir se fonde sur l’entretien professionnel au regard des 

critères suivants : 
 

Pour les agents des catégories A et B et les agents de catégorie C responsable ou référent 

d’un service  

- La gestion du personnel, le management 

- La connaissance des savoir-faire techniques 

- La capacité à prendre des décisions 

- La capacité à structurer l’activité 

- Le sens de la communication 

- L’adaptabilité et la capacité à résoudre les problèmes 

 

Pour les agents de la catégorie C qui ne sont pas responsables ou référent d’un service 

- La gestion du temps 

- L’adaptabilité et la disponibilité 

- La connaissance des savoir-faire techniques 

- La prise d’initiative avec le souci de résultat 

- La relation avec la hiérarchie, les collègues et le public 

- La fiabilité et la qualité de l’activité 

 

Les agents ayant fait l’objet de sanctions disciplinaires au cours de l’année se verront 

appliquer une diminution du CIA selon les modalités suivantes : 

- Avertissement : 5% 

- Blâme : 15% 

 

Le CIA est versé annuellement en fin d’année. 

Les plafonds annuels de l’IFSE et du CIA sont fixés comme suit : 
 

   IFSE CIA 

 
Cat 

 
Groupe 

 
Niveau de responsabilité 

Plafond 
annuel 

défini par 
la loi 

Montant 
annuel 

maximum 
fixé par la 

délibération 

Plafond 
annuel 

défini par 
la loi 

Montant 
annuel 

maximum 
fixé par la 

délibération 

 
 
A 

A1 Direction Générale des Services 36 210 € 24 000 € 6 390 € 2 140 € 

A2 Chef de pôle ou coordonnateur de plusieurs 
services (5 agents et plus) 

32 130 € 18 000 € 5 670 € 2 140 € 

A3 Chef de service ou responsable de structure 
(2 agents et plus) 

25 500 € 15 000 € 4 500 € 2 140 € 

A4 Responsable de service ou de mission sans 
encadrement 

20 400 € 12 000 € 3 600 € 2 140 € 

 
 
B 

B1 Chef de pôle ou coordonnateur de plusieurs 
services (5 agents et plus) 

17 480 € 15 000 € 2 380 € 1 560 € 

B2 Chef de service ou responsable de structure 
(2 agents et plus) 

16 015 € 12 000 € 2 185 € 1 560 € 

B3 Toute autre fonction 14 650 € 10 000 € 1 995 € 1 560 € 
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C 

C1 -Agent ayant des sujétions ou 
responsabilités particulières 
-Agent assurant l’encadrement d’une équipe 
-Agent avec la maîtrise d’une compétence 
particulière 

11 340 € 10 000 € 1 260 € 1 260 € 

C2 Agent assurant des fonctions 
opérationnelles d’exécution 

10 800 € 7 000 € 1 200 € 1 200 € 

 
 

Article 6 : Cumuls possibles 
 

Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la 

manière de servir. 

 

Il est donc cumulable, par nature, avec : 

- L’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections 

- L’indemnité horaire pour travaux supplémentaires 

- La NBI 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

 

21. Recrutement d’agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à 

un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité en application de l’article 3-2° de 

la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifié par la Loi 2012-347 et 2015-1912 

 

Monsieur le Maire rappelle qu’en prévision de la période estivale, il est nécessaire de 

renforcer certains services municipaux : Bâtiments, Voirie, ALSH, Surveillance Parking 

plage, Nettoyage de la plage, Espaces verts, Propreté urbaine….Pour la période de juin à 

septembre 2018. 

 

Il explique qu’il peut être fait appel à du personnel recruté en qualité d’agent contractuel 

pour faire face à des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité en application de 

l’article 3-2°de la Loi 84-53 précitée, modifiée par la Loi 2012-347 et 2015-1912 ; 

 

Il propose de recruter des agents contractuels pour faire face à des besoins liés à un 

accroissement saisonnier d’activité pour une période de 4 mois. 

 

A ce titre, seront créés 46 emplois de saisonniers : 

 

 28 emplois à temps complet 

 14 emplois à temps non complet à raison de 30/35èmes 

 4 emplois à temps non complet à raison de 28/35èmes qui permettront de faire 

travailler durant l’été 38 personnes. 

 

Monsieur Le Maire sera chargé de la constatation des besoins concernés ainsi que de la 

détermination des niveaux de recrutement. 

 

La rémunération des candidats sera calculée sur le 1
er

 échelon de l’échelle C1 (IB 347 / IM 

325) par référence au grade de recrutement. 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 

Monsieur le Maire rappelle que cette augmentation de la masse salariale du fait de 

l’affluence estivale fait partie des causes de sur classement touristique. Cette nécessité de 

dépenser plus du fait de l’arrivée des touristes n’existe pas dans d’autres communes en 
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France et c’est la raison pour laquelle les comparaisons que font parfois certains sont sans 

fondements et font dire des bêtises à ces comparateurs.  

 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

 

22. Création d’un Comité d’Hygiène de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT)  

commun entre la Collectivité et les établissements publics rattachés 

 

Monsieur le Maire précise aux membres du Conseil municipal que l’article 32 de la loi n°84-

53 du 26 janvier 1984 prévoit qu’un Comité d’Hygiène de Sécurité et des Conditions de 

Travail est créé dans chaque collectivité ou établissement employant au moins 50 agents ainsi 

qu’auprès de chaque centre de gestion pour les collectivités et établissements affiliés 

employant moins de 50 agents ; 

Il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants d’une collectivité 

territoriale et d’un ou plusieurs établissements publics rattachés à cette collectivité de créer un 

Comité d’Hygiène de Sécurité et des Conditions de Travail unique compétent à l’égard des 

agents de la collectivité et de l’établissement ou des établissements à condition que l’effectif 

global concerné soit au moins égal à 50 agents. 

Il y a un intérêt à disposer d’un Comité d’Hygiène de Sécurité et des Conditions de Travail 

unique compétent pour l’ensemble des agents de la commune de Sérignan et du Centre 

Communal d’Action Sociale de Sérignan.  

Dans la mesure où les effectifs d’agents titulaires, stagiaires, contractuels et contrats de droit 
privé au 1

er
 janvier 2018 s’élèvent à : 

 
- commune   139 
- C.C.A.S.      3   soit un total de 142 agents 

 
Cela permettra la création d’un Comité d’Hygiène de Sécurité et des Conditions de Travail 

commun. 

 
Le Maire propose la création d’un Comité d’Hygiène de Sécurité et des Conditions de Travail 

unique compétent pour les agents de la  commune de Sérignan et du Centre Communal 

d’Action Sociale de Sérignan. 

 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

 

23. Fixation du nombre de représentants du personnel au Comité d’Hygiène de Sécurité 

et des Conditions de Travail (CHSCT) 

 

Monsieur le Maire explique qu’une consultation des organisations syndicales est intervenue 

le 17 mai 2018, soit plus de 10 semaines avant la date du scrutin. 

Dans ce cadre, c’est l’effectif apprécié au 1
er

 janvier 2018 qui servira à déterminer le nombre 

de représentants titulaires du personnel, soit 142 agents. Ce chiffre justifie la création d’un 

CHSCT. 

 

Monsieur le Maire propose de :  

 fixer le nombre de représentants titulaires du personnel à 4 (et en nombre égal le nombre 

de représentants suppléants) 
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 décider le maintien du paritarisme numérique au CHSCT en fixant un nombre de 

représentants de la collectivité égal à celui des représentants titulaires et suppléants du 

personnel. 

 

 décide le recueil, par le CHSCT de l’avis des représentants de la collectivité (ou de 

l’établissement) 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

24. Création d’un Comité Technique Commun entre la Collectivité et les établissements 

publics rattachés 

 

Monsieur le Maire précise aux membres du Conseil Municipal que l’article 32 de la loi n°84-53 

du 26 janvier 1984 prévoit qu’un Comité Technique doit être créé dans chaque collectivité ou 

établissement employant au moins 50 agents ainsi qu’auprès de chaque centre de gestion pour 

les collectivités et établissements affiliés employant moins de 50 agents ; 

Il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants d’une collectivité 

territoriale et d’un ou plusieurs établissements publics rattachés à cette collectivité de créer un 

Comité Technique unique compétent à l’égard des agents de la collectivité et de l’établissement 

ou des établissements à condition que l’effectif global concerné soit au moins égal à 50 agents. 

Il existe un intérêt à disposer d’un Comité Technique unique compétent pour l’ensemble des 

agents de la commune de Sérignan et du Centre Communal d’Action Sociale de Sérignan.  

Monsieur le Maire précise que les effectifs d’agents titulaires, stagiaires, contractuels et 
contrats de droit privé au 1er

   janvier 2018 s’élèvent à : 
 

 commune   139 
 C.C.A.S.                  3   soit un total de 142 agents 
 

Ce chiffre permet la création d’un Comité Technique commun. 

 

Monsieur le Maire propose : 

 

- la création d’un Comité Technique unique compétent pour les agents de la  commune de 

  Sérignan et du Centre Communal d’Action Sociale de Sérignan. 

 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

 

25. Fixation du nombre de représentants du personnel au Comité Technique 

 

Monsieur le Maire rappelle que la consultation des organisations syndicales est intervenue le 

17 mai 2018 soit plus de 10 semaines avant la date du scrutin et que l’effectif apprécié au 1er 

janvier 2018 servant à déterminer le nombre de représentants titulaires du personnel est de 

142 agents. 

 
Il propose de :  

 
Fixer le nombre de représentants titulaires du personnel à 4, et en nombre égal le nombre de 

représentants suppléants,  
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Décider le maintien du paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants des 

collectivités égal à celui des représentants du personnel, soit 4, et en nombre égal le nombre 

de représentants suppléants,  

 

Décider le recueil, par le Comité Technique, de l’avis des représentants des collectivités. 

 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

 

 QUESTIONS DIVERSES 

 

Le rajout de deux questions diverses est adopté à l’unanimité 

 

 

26.  Question diverse : Associations « Céline » et « A Tous Cœurs Véro » - Attribution 

d’une aide 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que la commune a souhaité soutenir 

l’action des associations « Céline » et « A tous cœurs Véro » qui se sont données comme 

mission d’améliorer les conditions d’hospitalisation des enfants atteints de cancer et de 

leucémie en Languedoc-Roussillon. 

 

Pour ce faire, les associations ont invité le Grand Orchestre de l’Armée Française « La 

musique des Parachutistes » à se produire à Sérignan dans le cadre d’un projet intitulé 

« Espana y Olé », le 02 juin prochain, en associant à cette formation musicale, le chanteur 

Anthony Molins. 

  

Il est proposé de soutenir cette initiative en mettant gratuitement à disposition des 

associations la salle de la Cigalière, en offrant les repas aux musiciens et en prenant en 

charge les droits de la SACEM. L’aide, ainsi apportée est estimée à 2.150 €.  

 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

27. Question diverse : Convention de mise à disposition de moyens équestres à la 

Gendarmerie 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que la ville de Sérignan, en collaboration 

avec la ville de Portiragnes et la Gendarmerie Nationale a préparé un projet de surveillance 

des plages et du cordon dunaire par une patrouille équestre. 

 

Dans ce cadre, la Gendarmerie propose de mettre à disposition deux cavaliers du 1
er

 juillet 

au 31 août 2018. Les montures seront louées par les communes, pour moitié chacune, 

auprès du ranch Le Petit Sam, au prix de 50 € par jour et par cheval, soit une somme de 

1.125 € HT soit 1.350 € TTC pour la ville de Sérignan. 

 

Il est proposé d’autoriser la signature de la convention avec la Gendarmerie et la ville de 

Portiragnes. 

 

Monsieur BUSEYNE ajoute que les militaires affectés à cette tâche sont des cavaliers 

confirmés qui ont tous leur Galop 5 à 7. 

  

Monsieur le Maire estime qu’il s’agit d’une vraie valeur ajoutée pour la surveillance de la 

plage. 
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Monsieur DUPIN rappelle que la Ville a également regagné son label « Ville économe en 

eau » et obtient régulièrement son pavillon bleu depuis des années. 

 

La question est adoptée à l’unanimité 

 

 

Monsieur le Maire informe de la programmation de la prochaine pièce de théâtre de la 

compagnie Aquarius, la semaine suivante et Madame Boby remercie les bénévoles pour 

leur investissement durant le Festival de la Bande Dessinée qui a été un vrai succès. 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h55 
 


